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Le Conseil de securite , 

Rappelant ses declarations presidentielles et resolutions anterieures concernant 
la situation en Somalie, en particulier ses resolutions 2036 (2012), 2093 (2013) et 
2111(2013), 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique et l’unite de la Somalie, 

Prenant note de la lettre du 6 fevrier 2014 que le Gouvernement federal 
somalien lui a adressee, se felicitant des nouveaux elements d’information qui y 
figurent tout en en constatant les lacunes, prenant note egalement de la lettre du 
20 fevrier que le Conseiller pour les questions de securite nationale du Gouvernement 
federal a adressee au President du Comite cree en application de ses resolutions 
751 (1992) et 1907 (2009), et invitant le Gouvernement federal a continuer de le 
saisir d’informations suffisamment detaillees, 

Se felicitant des mesures que le Gouvernement federal somalien a prises pour 
ameliorer la gestion de ses armes et munitions et attendant avec interet les nouvelles 
mesures qu’il continuera a prendre a cet effet, 

Soulignant qu’il est imperatif que le Gouvernement federal s’acquitte mieux 
des obligations mises a sa charge au titre de la suspension partielle de 1’embargo sur 
les armes, 

Prenant note du rapport du Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree 
en date du 6 fevrier 2014 concernant 1’execution par le Gouvernement federal de ses 
obligations resultant de la suspension partielle de 1’embargo sur les armes, 

Condamnant les flux d’armes et de munitions qui arrivent en Somalie ou 
transitent par celle-ci en violation de 1’embargo sur les armes, ainsi que de 
1’accumulation destabilisatrice et le detournement de ces armes, qui menacent 
gravement la paix et la stabilite dans la region, 

Constatant avec une vive inquietude que les conditions mises a la suspension 
de l’embargo sur les armes, tel qu’il resulte de ses resolutions 2093 (2013) et 
2111 (2013), n’ontpas ete entierement satisfaites, 
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Notant avec preoccupation que le Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree fait etat de detournements d’armes et de munitions, notamment au profit 
des Chabab qui sont cites au nombre des beneficiaires potentiels de ces 
detournements, et notant egalement que le paragraphe 7 de la resolution 
1844 (2008) present a tous les Etats Membres de prendre les mesures necessaires 
pour empecher la fourniture, la vente ou le transfert, directs ou indirects, d’armes et 
de materiel militaire aux individus ou entites designes, dont les Chabab, 

Soulignant que toute decision de maintenir ou de lever la suspension partielle 
de E embargo sur les armes visant le Gouvernement federal somalien sera fonction 
de l’exhaustivite des mesures prises par le Gouvernement pour satisfaire aux 
prescriptions resultant de la presente et d’autres resolutions du Conseil sur la 
question, 

Notant que le Gouvernement federal somalien sollicite une aide en matiere de 
gestion des armes et invitant les acteurs internationaux concernes, dont l’ONU, a 
aider le Gouvernement a gerer efficacement ses armes et materiel militaire, 

Rappelant que tous les Etats Membres doivent, conformement aux resolutions 
pertinentes, respecter et honorer V obligation a eux faite d’empecher les livraisons 
non autorisees d’armes et de materiel militaire a la Somalie et de prevenir 
1’importation directe ou indirecte de charbon de bois a partir de la Somalie en 
violation de ses resolutions pertinentes, 

Rappelant le rapport du Groupe de travail informel du Conseil de securite sur 
les questions generates relatives aux sanctions (S/2006/997), proposant des 
pratiques et methodes de reference, notamment les paragraphes 21, 22 et 23 
consacres a l’examen de mesures susceptibles de permettre d’arreter des normes 
methodologiques a 1’intention des mecanismes de surveillance, 

Considerant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme l’embargo sur les armes contre la Somalie impose par le 
paragraphe 5 de sa resolution 733 (1992), precise aux paragraphes 1 et 2 de sa 
resolution 1425 (2002) et modifie par les paragraphes 33 a 38 de sa resolution 
2093 (2013) et les paragraphes 4 a 17 de sa resolution 2111 (2013); 

2. Decide que, jusqu’au 25 octobre 2014, l’embargo sur les armes contre la 
Somalie ne s’appliquera pas aux livraisons d’armes, de munitions ou de materiel 
militaire ni aux activites de conseil, d’assistance ou de formation destinees 
exclusivement au developpement des Forces de securite du Gouvernement federal 
somalien et visant a assurer la securite du peuple somalien, sauf s’il s’agit d’articles 
repertories dans l’annexe a la resolution 2111 (2013); 

3. Decide qu’il incombe au premier chef au Gouvernement federal somalien 
de notifier au moins cinq jours a l’avance au Comite cree en application de ses 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) (ci-apres denomme le « Comite »), pour 
information, toutes livraisons d’armes, de munitions ou de materiel militaire, ou les 
activites de conseil, d’assistance ou de formation destinees a ses forces de securite, 
comme 1’autorise le paragraphe 2 de la presente resolution, et excluant les articles 
enumeres a l’annexe de la resolution 2111 (2013), selon les conditions prevues au 
paragraphe 7 de cette derniere; 
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4. Decide que l’Etat Membre ou l’organisation internationale, regionale ou 
sous-regionale qui fournit une assistance peut aussi faire la notification visee 
ci-dessus au paragraphe 3 en consultation avec le Gouvernement federal somalien; 

5. Decide que toutes les notifications de livraison d’armes ou de materiel 
militaire ainsi faites au Comite comprendront : les coordonnees du fabricant et du 
fournisseur des armes et munitions, une description des armes et munitions (dont le 
type, le calibre et la quantite), la date et le lieu de livraison envisages, et toute 
information utile concernant 1’unite destinataire des forces de securite nationale 
somaliennes, ou le lieu d’entreposage prevu; 

6. Decide egalement que, 30 jours au plus tard apres la livraison des armes 
ou munitions, le Gouvernement federal somalien confirmera par ecrit au Comite que 
la livraison a ete effectuee, en communiquant le numero de serie des armes et 
munitions livrees, les donnees relatives a l’expedition, le connaissement, le 
manifeste de cargaison ou la liste de colisage, et le lieu precis d’entreposage, et 
considere qu’il serait utile que les fournisseurs - Etats Membres ou organisations 
internationales, regionales ou sous-regionales - en fassent autant, en cooperation 
avec le Gouvernement federal somalien; 

7. Decide en outre que, dans les cinq jours suivant la distribution des armes 
et munitions importees, le Gouvernement federal somalien informera par ecrit le 
Comite de l’unite destinataire des forces de securite nationale ou du lieu 
d’entreposage; 

8. Reaffirme que les armes ou le materiel militaire vendus ou fournis aux 
seules fins du developpement des Forces de securite du Gouvernement federal 
somalien ne sauraient etre revendus, transferes ou utilises par aucun individu ou 
entite n’etant pas au service des Forces de securite du Gouvernement federal, et 
souligne qu’il incombe a ce dernier de pourvoir en toute surete et efficacite a la 
gestion, l’entreposage et la securite de cet arsenal; 

9. Prie le Gouvernement federal somalien de lui faire rapport au plus tard le 
13 juin 2014, puis de nouveau le 13 septembre 2014, sur les points suivants : 

a) La structure, les effectifs et la composition (y compris le statut des 
milices alliees) de ses forces de securite nationale, ainsi que le nom des 
commandants actuels, 1’emplacement des postes de commandement et la situation 
concernant les milices; 

b) L’infrastructure mise en place pour que ses Forces de securite puissent en 
toute securite Stocker, enregistrer, entretenir et distribuer le materiel militaire, y 
compris des renseignements detailles sur tous arsenaux et magasins disponibles, leur 
emplacement, les capacites d’entreposage, les effectifs, les systemes de gestion des 
armes et des munitions et l’utilisation qui en est faite; 

c) Les procedures et codes de conduite que les forces de securite nationale 
doivent appliquer pour enregistrer, distribuer, utiliser et entreposer les armes, et les 
besoins de formation en la matiere, ainsi que les procedures a suivre pour 
receptionner, verifier et enregistrer les importations d’armes a travers tout point 
d’entree controle par le Gouvernement federal somalien, les modalites de transport 
des armes et munitions par les Forces de securite nationale et les systemes 
d’enregistrement et d’audit actuellement utilises dans les Forces de securite 
nationale; 
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10. Prie le Secretaire general de lui proposer, dans les 30 jours, des options 
et des recommandations d’assistance technique, notamment, que l’Organisation 
- y compris la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) - 
pourrait fournir au Gouvernement federal somalien pour lui permettre de : 

a) Satisfaire aux prescriptions des paragraphes 3 a 7 et aux demandes 
resultant du paragraphe 9 de la presente resolution; 

b) Se donner les moyens de pourvoir en toute surete et transparence a 
l’entreposage, a la distribution et a la gestion des armes et du materiel militaire, y 
compris d’exercer toutes activites de controle et de verification; 

11. Exhorte le Gouvernement federal somalien, toutes les autres parties et 
tous les Etats, ainsi que les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, et l’AMISOM, a cooperer avec le Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree et a assurer la securite de ses membres, et a lui menager, en particulier, 
acces en toute liberte aux personnes, documents et lieux qu’il jugerait utiles aux fins 
de 1’execution de son mandat; 

12. Prie le Groupe de controle de faire part au Gouvernement federal de ses 
observations sur les rapports presentes au Comite, et de tenir le Conseil 
regulierement informe de Y application par le Gouvernement federal somalien de la 
presente resolution et de ses autres resolutions pertinentes; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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